
 

 

 
 
 
 

Date : 20071126 

Dossier : IMM-1902-07 

Référence : 2007 CF 1220 

Ottawa (Ontario), le 26 novembre 2007 

En présence de Monsieur le juge Blais 
 

ENTRE : 

ADRIAN EDROSO MORALES 

demandeur 
 

et 
 

MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION 

défendeur 
 

 
 

MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT 
 

 

[1] Il s’agit d’une demande de contrôle judiciaire de la décision de la Section de la protection 

des réfugiés (la Section) de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (la Commission) 

rendue le 4 avril 2007 par laquelle la Section a conclu que le demandeur n’était ni un réfugié au sens 

de la Convention, ni une personne à protéger au sens de l’article 97 de la Loi sur l’immigration et la 

protection des réfugiés, L.C., c. 27 (la Loi). 
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FAITS PERTINENTS 
 
[2] Le demandeur, Adrian Edroso Morales, est citoyen du Mexique ainsi que de l’Espagne. Il 

est arrivé au Canada le 8 décembre 2005 et a demandé l’asile ce jour-là. 

 

[3] Le demandeur a tout perdu lors du passage de l’ouragan Wilma et considère que sa vie est 

menacée au Mexique en raison de son incapacité à s’adapter à la corruption ainsi qu’à l’exploitation  

qui règnent dans les milieux de travail. 

 

[4] Ses parents étant Basques, il dit ne pas pouvoir retourner en Espagne de peur d’y être 

persécuté comme ses parents l’ont été avant de quitter l’Espagne pour se réfugier au Mexique. 

 

DÉCISION CONTESTÉE 

[5] Me Donald Archambault (le commissaire) a rendu une décision orale le 3 avril 2007, par 

laquelle il a refusé la demande d’asile du demandeur en raison du fait que le véritable motif sous-

tendant sa demande d’asile était économique et que le demandeur avait même avoué vouloir 

retourner au Mexique afin d’y voir sa famille lorsqu’il travaillerait au Canada. 

 
QUESTION EN LITIGE 
 
[6] Est-ce que les décisions à caractère persuasif publicisées par la Commission ont brimé le 

commissaire dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire? 

 

NORME DE CONTRÔLE  

[7] Comme monsieur le juge John M. Evans, pour la Cour d’appel fédérale, l’a récemment 

rappelé dans l’arrêt Kozak c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration), 2006 CAF 
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124, au paragraphe 44, la norme de contrôle applicable aux questions d’équité procédurale est celle 

de la décision correcte : 

Une cour de révision applique la norme de la décision correcte 
lorsqu'elle doit décider si, en rendant sa décision, un tribunal 
administratif a manqué à l'obligation d'agir équitablement en matière 
de procédure, y compris l'obligation d'être impartial. 

 

ANALYSE  

[8] Il appert à la face même du dossier à l’étude que le commissaire a rejeté la demande d’asile 

en raison de la preuve testimoniale présentée devant lui. En effet, le commissaire s’exprime ainsi : 

À cet effet, le demandeur a reconnu au cours de son interrogatoire 
que le motif pour lequel il est venu au Canada est de nature 
économique et donc, pour se trouver un emploi.  
 
Le conseil nous a alors dit que ce n’est pas le demandeur à se 
prononcer en droit mais chose certaine, c’est que toute la preuve que 
j’ai devant moi me démontre qu’effectivement tel est le cas en ce qui 
concerne le demandeur. 
 
Rappelons que le demandeur nous a même dit que si ce n’avait pas 
été que son commerce avait été détruit par l’ouragan Wilma, il ne 
serait fort probablement pas au Canada. 
 
Rappelons que le demandeur est venu au Canada en 2004 et qu’il n’a 
pas demandé asile à cette occasion alors que pour ce tribunal il lui 
aurait été possible de le faire.  
 
[…] Non seulement le demandeur ne serait exposé à un danger 
particulier s’il devait retourner dans son pays mais même il avoue 
qu’il a l’intention d’y retourner. Il ajoute, néanmoins, qu’il n’y 
retournerait pas pour travailler mais pour voir sa famille. [sic] 
 

 

[9] Au surplus, les notes de l’agent d’immigration prises le 8 décembre 2005 à la question 18 

intitulée « Any other information provided by the claimant » révèlent ce qui suit : «  no fear to 
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return to Mexico or to go to Spain », ainsi que « does not want to go to Spain because he does not 

know anyone there ». Ces preuves vont dans le sens de la décision prise par le commissaire. 

 

[10] Bien que je ne crois pas qu’il soit nécessaire d’élaborer sur le fait que le commissaire a 

exercé son pouvoir discrétionnaire en se basant sur la preuve présentée devant lui, je me dois de 

distinguer les faits en l’espèce de la décision invoquée par le demandeur au soutien de la présente 

demande de contrôle judicaire. 

 

[11] Le demandeur invoque un extrait que je n’ai pu retrouver dans la décision de la Cour 

d’appel fédérale Kozak, ci-dessus. La fin du paragraphe 61 est par contre identique à l’extrait cité : 

Par ailleurs, une personne qui lirait les courriels échangés entre les 
membres de la haute direction au début de l'initiative relative aux 
causes types pourrait raisonnablement conclure que cette stratégie 
n'avait pas uniquement pour but d'assurer la cohérence des futures 
décisions et d'accroître leur exactitude, mais également de réduire le 
nombre de décisions favorables qui auraient pu, n'eût été de cette 
stratégie, être rendues en faveur des 15 000 Roms hongrois dont on 
prévoyait l'arrivée au Canada en 1998 et de diminuer le nombre de 
demandeurs éventuels. (Mes soulignés) 
 
 

[12] La partie soulignée de la citation est celle malencontreusement omise par l’avocat de la 

partie demanderesse qui donne un aperçu des distinctions majeures entre la décision de la Cour 

d’appel fédérale et la cause qui m’est présentée. En effet, dans cette décision, des faits biens 

particuliers avaient été mis en preuve concernant les causes types créées pour les Roms de Hongrie.  

 

[13] Premièrement, des courriels échangés entre les membres de la haute direction de la 

Commission lors de la création des causes types avaient été mis en preuve. Il ressortait de certains 
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de ces courriels une inquiétude par rapport au nombre extrême de décisions rendues en faveur des 

Roms hongrois ainsi qu’une prévision d’augmentation de demandes en provenance de Hongrie. 

 

[14] Deuxièmement , il avait été mis en preuve que la Commission n’avait pas consulté la 

communauté juridique spécialisée en droit de l’immigration et en droit des réfugiés avant d’émettre 

des causes types qui allaient guider les commissaires dans le nombre croissant de demandes 

provenant des Roms hongrois. À l’époque, les causes types représentaient une initiative inédite de la 

part de la Commission. De plus, cette dernière n’avait expliqué publiquement cette nouveauté 

qu’après les demandes d’autorisation pour présenter des demandes de contrôle judiciaire dans les 

dossiers auxquels les causes types avaient étés appliquées. 

 

[15] Troisièmement, la dernière distinction, mais non la moindre, est la suivante : l’un des 

membres de la formation ayant entendu les demandes avait aussi participé à la création des dites 

causes types.  

 

[16] Il convient de rappeler que la Cour d’appel fédérale avait pris soin de rappeler ce qui suit au 

dernier paragraphe de la décision Kosak, ci-dessus : 

Je tiens seulement à souligner que la décision en l'espèce ne signifie 
pas nécessairement que les conclusions de fait tirées dans les causes 
types ne sont pas valables ou que les décisions subséquentes fondées 
dans quelque mesure que ce soit sur les conclusions tirées dans les 
causes types sont viciées. 
 
 

[17] Aucun de ces faits n’étant prouvé ou allégué dans le dossier à l’étude, je ne puis me baser 

sur cette décision afin de conclure que le commissaire a renoncé à l’exercice de son pouvoir 

discrétionnaire au profit des décisions à caractère persuasif publiées par la Commission. 
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[18] Le demandeur attire l’attention de la Cour sur le fait que le commissaire aurait, dans sa 

décision, mentionné que le Président Fox a fait et fait encore des efforts pour régler les problèmes 

de corruption au Mexique alors qu’il n’était plus à la présidence du pays depuis janvier 2006.  

 

[19] Il convient ici de citer textuellement la décision du commissaire afin de répondre à cet 

argument : 

Le tribunal admet qu’il y a certaines corruptions mais le Mexique, 
depuis le Président Fox, a fait et fait encore des efforts importants 
pour régler ce problème. Le Mexique a institué plusieurs réformes 
ainsi que plusieurs mécanismes prévus à cet effet. Avec tout le 
respect, il est faux de prétendre ou de mentionner que c’est la 
corruption totale au Mexique. 
 
 

[20] Il est clair, à la lecture de cet extrait, que le commissaire ne dit pas que le Président Fox fait 

encore des efforts, mais bien que le Mexique fait des efforts pour régler le problème de corruption et 

ce, depuis que le Président Fox a été élu. Au demeurant, la transcription de l’audience du 3 avril 

2007, à la page 16, est encore plus claire à ce sujet, et je cite: « [i]l y a de la corruption parmi la 

police, mais le gouvernement depuis, depuis l’élection de Fox et depuis le nouveau président aussi, 

il a fait de grands efforts pour enlever la corruption à l’intérieur […] ». 

 

[21] Par conséquent, il n’y a là aucun indice que le commissaire n’a pas évalué la preuve sur le 

Mexique.  

 

[22] Il appartenait au demandeur de démontrer en quoi les décisions types avaient brimé son 

droit à l’équité procédurale. À mon avis, il est évident que le commissaire s’est basé sur la preuve 
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produite devant lui pour rejeter la demande d’asile du demandeur et ce n’est qu’à titre indicatif, 

comme il le précise d’ailleurs lui-même, qu’il mentionne les décisions à caractère persuasif de la 

Commission à la toute fin de sa décision déjà suffisamment motivée. 

 

[23] Pour ces motifs, je rejette la présente demande de contrôle judiciaire. 

 

[24] Les parties n’ont soumis aucune question pour certification. 
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JUGEMENT 

 

1. La demande de contrôle judiciaire est rejetée. 

2. Aucune question ne sera certifiée. 

 

 

« Pierre Blais » 
Juge 
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ANNEXE 

EXTRAIT LÉGISLATIF PERTINENT 

Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés, L.C. 2001, ch. 27 

 
97. (1) A qualité de personne à 
protéger la personne qui se 
trouve au Canada et serait 
personnellement, par son 
renvoi vers tout pays dont elle 
a la nationalité ou, si elle n’a 
pas de nationalité, dans lequel 
elle avait sa résidence 
habituelle, exposée : 

a) soit au risque, s’il y a des 
motifs sérieux de le croire, 
d’être soumise à la torture 
au sens de l’article premier 
de la Convention contre la 
torture; 
b) soit à une menace à sa 
vie ou au risque de 
traitements ou peines cruels 
et inusités dans le cas 
suivant : 

(i) elle ne peut ou, de ce 
fait, ne veut se réclamer 
de la protection de ce 
pays, 
(ii) elle y est exposée en 
tout lieu de ce pays alors 
que d’autres personnes 
originaires de ce pays ou 
qui s’y trouvent ne le sont 
généralement pas, 
(iii) la menace ou le 
risque ne résulte pas de 
sanctions légitimes — 
sauf celles infligées au 
mépris des normes 
internationales — et 
inhérents à celles-ci ou 
occasionnés par elles, 
(iv) la menace ou le 

 
97. (1) A person in need of 
protection is a person in 
Canada whose removal to their 
country or countries of 
nationality or, if they do not 
have a country of nationality, 
their country of former 
habitual residence, would 
subject them personally 

(a) to a danger, believed on 
substantial grounds to exist, 
of torture within the 
meaning of Article 1 of the 
Convention Against 
Torture; or 
(b) to a risk to their life or to 
a risk of cruel and unusual 
treatment or punishment if 

(i) the person is unable 
or, because of that risk, 
unwilling to avail 
themself of the protection 
of that country, 
(ii) the risk would be 
faced by the person in 
every part of that country 
and is not faced generally 
by other individuals in or 
from that country, 
(iii) the risk is not 
inherent or incidental to 
lawful sanctions, unless 
imposed in disregard of 
accepted international 
standards, and 
(iv) the risk is not caused 
by the inability of that 
country to provide 
adequate health or 
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risque ne résulte pas de 
l’incapacité du pays de 
fournir des soins 
médicaux ou de santé 
adéquats 

 
(2) A également qualité de 

personne à protéger la 
personne qui se trouve au 
Canada et fait partie d’une 
catégorie de personnes 
auxquelles est reconnu par 
règlement le besoin de 
protection. 
 

medical care. 
 
(2) A person in Canada who 

is a member of a class of 
persons prescribed by the 
regulations as being in need of 
protection is also a person in 
need of protection. 
 

 



 

 

 
 
 
 

COUR FÉDÉRALE 
 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER 
 
DOSSIER : IMM-1902-07 
 
INTITULÉ :  

ADRIAN EDROSO MORALES 

demandeur 
et 
 

MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION 

défendeur 
LIEU DE L’AUDIENCE : Montréal (Québec) 
 
DATE DE L’AUDIENCE : 20 novembre 2007 
 
MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT : LE JUGE BLAIS 
 
DATE DES MOTIFS : 26 novembre 2007 
 
 
 
COMPARUTIONS : 

 
Me Éveline Fiset 
 

POUR LE DEMANDEUR 

Me Isabelle Brochu 
 

POUR LE DÉFENDEUR 

 
AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER : 

 
Me Éveline Fiset 
Montréal (Québec) 
 

POUR LE DEMANDEUR 

John H.Sims, c.r. 
Sous-procureur général du Canada 
Montréal (Québec) 
 

POUR LE DÉFENDEUR 
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